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Le présent rapport est présenté en conformité avec l'article 26 

de la Loi sur les licences d'exportation et d'importation (ci-après 

appelée la Loi), chapitre E-17 des Statuts révisés du Canada 1970, dans 

sa forme modifiée, qui prévoit ce qui suit: 

"26, Au442teit que pouate aptè4 te 31 décembx 

chaque année, te Min-iistne-doit duimen - et p4ise 

au Pattement un itappo/tt 4tvt. opOtation4 déco 

de ta pté6enteLoL potin t'année en quation." 
LibreTy 

RÉSUMÉ 

ri I 

La Liste de marchandises d'exportation contrôlée a été modifiée 

à trois reprises, au cours de l'année, de manière à y ajouter deux nouveaux 

articles, soit 1004 - usines flottantes, navires baleiniers et engins, les 

appareils ou instruments et 5664 - aciers spéciaux, et à modifier les 

annexes I, II et III visant les espèces menacées d'extinction. Une nouvelle 

licence générale d'exportation n°  Ex. 4 a été délivrée. 

Les trois nouveaux articles ci-après ont été ajoutés à la Liste 

de marchandises d'importation contrôlée: 12 - sucre sous toutes ses formes 

commerciales reconnues, 58 - sacs à main et 59 - produits de la baleine et 

dérivés. 

Dans la Liste de marchandises d'importation contrôlée, les articles 

suivants ont été modifiés: 22 - tissus à trame larges, 24 - tous les genres 

de laine à tricoter à la machine et à la main et 37-50 - de manière à y 

inclure les vêtements partiellement fabriqués. 

Les annexes I, II et III de la Liste de marchandises d'importation 

contrôlée, visant les espèces menacées d'extinction, ont été modifiées. En 

outre, trois nouvelles licences générales d'importation, nos 5, 8 et 59 ont 

été délivrées. 



Un nouveau Règlement sur les licences d'importation a été 

promulgué au cours de l'année. 

Les détails de ces modifications sont donnés ci-dessous. 

1. CONTRÔLE DES EXPORTATIONS  

a) Liste de marchandises d'exportation contrôlée  

L'article 3 de la Loi prévoit l'établissement d'une liste de 

marchandises d'exportation contrôlée comme suit: 

m3. Le gouvennewt en comei.e peut etabLitt une li4te.-de 

maitchandÀ)Se4, appelée "Li4te de matehandi4u d'expolttation 
contletée", compkenant tout aAtieZe dont, à un avi4, 
ut neceucc-iite de conteZen t'expoittation poun L'une 

quelconque du Pivs uivantu,' 3avoix: 

(a) aunek.que du won e,, du munition4, ou du matékiei 
ou du anmement de guette, du appitovi4ionnement4 nava£À, 

du appkovi/5ionnement3 de t'almée ou de £2Ailt., ou de4 
àntiau jugis 4u,seeptibt.u.d'etke tnaws4onmélis en /'un du 

4u,odLt4  ou de pouvoik 4eAvih  a -nuit imoduction, ou ayant . 

autkement une natuke ou vateux 4tnategique, ne 4exont pa4 
/tendu dieoniblu à Une dutÀmAtion où lieux emploi 

pouAkait etke pxéjudiciabte a ta 4écuAite du Canada; 

(a.1) 4'aumen que toute muuke pki)se pouA .davoitUek le 

tituitement 4upplementaike au Canada d'une kuuunce 	. 

natuketee qui y ut pkoduite ne devienne pa)S inopékante du 

saLt  de eexpoAtation 4au xutitiction de cette 

nu4ounce natuneee; 

• 



(a4) timiten Zefs eXpoittationis de matièku ionemiUu 
ou:tlien4éonmee's dloitigine canadien, ou en coniseAven-te 
contAeee toit'«qu'it. y a 4uxptoduction et chute du . coux4 
et qu'ie né 4 1 agit-pais d'un pkodwit agiticne; 
(b) Mettte en (mime un.aiutangement oà un engaàement 

intengouveknernentae.; ou 
(c) ou,suite• un appxovi4ionnement et une d.&stAibution de 

cet . aAticee au Canada qui 444.i.sent aux buoin4 de ta 
delieue ou alltne4." 

Le décret en conseil C.P. 1978-27 du 12 janvier 1978, a ajouté 

l'article 5664 - aciers spéciaux à la Liste de marchandises d'exportation 

contrôlée, à compter du 16 janvier 1978. 

Le décret en conseil C.P. 1978-2645 du 23 août 1978, a ajouté 

l'article 1004 - usines flottantes, navires baleiniers et engins, les 

appareils ou instruments destinés à la chasse à la baleine, à la Liste'de 

marchandises d'exportation contrôlée. Cette modification était le résultat 

de deux facteurs: 

(1) une résolution adoptée par la Commission internationale de 

chasse à la baleine, demandant à ses pays membres d'empêcher 

l'exportation de ces biens vers tout pays qui n'est pas 

membre de la Commission; et 

(2) la nécessité pour le Canada, en sa qualité de membre de la 

Commission, de se conformer aux exigences de cette résolution 

résultant d'une convention internationale. 

Un décret ministériela délivré la Licence générale d'exportation 

n
o 

Ex. 4, reliée à l'article 1004, à compter du 28 août • 1978. 



Le décret en conseil C.P. 1978-3327 du 2 novembre 1978, a abrogé 

les annexes I, II et III de la Liste de marchandises d'exportation 

contrôlée et leur a substitué de nouvelles annexes visant les espèces 

menacées d'extinction, à compter du 3 novembre 1978. 

Liste de pays visés par contrôle  

L'article 4 de la Loi prévoit l'établissement d'une liste de pays 

visés par contrôle comme suit: 

"4. Le gouvenneux en con eLE. peut etalleix une ti3te de 
pae, appcge "ti4te de pays  L.os pwz. contAtite", compxenant 
tout p0414 veit's tequce  U  cstime neceuaixe de contxdteA 
L'expoeation de mmellandbse4". 

La liste de pays visés par contrôle établie par le décret en conseil 

C.P. 1970-1999 du 17 novembre 1970 est demeurée en vigueur toute l'année 

sans avoir été modifiée. 

c) Délivrance de permis  

Aux termes de l'article 13 de la Loi: 

"13. Ne ne doit exponten ou tent e  .. d'expoeen  des 

 maitehandi)seis- compti4e3 dan 	Liee de makchandi4é4 
d'expoeation cont,teeée, ni du maxchandi3u vex.3 un 
pae dont le.e nom pmait 4UA une ti4te de pay4 vi)sis part. 

contkûte, 4i ce n' ut 4ou's Ziautoxité et en con4okmité. 
d'une  Licence d'expoeation die-Luxée 4eZon talc/Lé/sente 
toi". 

Aucun produit figurant sur la Liste de marchandises d'exportation 

contrôlée ne peut être exporté sans l'obtention d'une licence, sauf, dans la 
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plupart des cas, vers les Etats-Unis. Cependant, il faut une licence 

d'exportation pour expédier à l'étranger, y compris aux Etats-Unis, 15 

articles énumérés dans la Liste: 1001 - glandes pancréatiques de bovins 

et de veaux; 1003 - bovins de race; 1011 - espèces menacées d'extinction 

(appendice I ou II); 2001 - billes de bois (de toutes essences); 2002 - 

bois à pâte (de toutes essences); 5665 - déchets de fer et d'acier; 

5666 - pièces de monnaie canadienne en argent (datées de 1968 ou d'une 

année antérieure); 5667 - pièces de monnaie canadienne de bronze, d'un 

cent; 8001 - matières de base (fertiles) et matières fissiles; 8005 - 

deutérium; 8Q39- tritium; 8050 - matières radioactives; 8136 - réacteurs 

nucléaires; 10010 - fibrinogène; 10011 - sérum-albumine. De plus, il faut 

avoir une licence pour exporter les deux articles suivants aux Etats-Unis 

seulement: 1021 - carcasses de boeuf et de veau; 5664 - aciers spéciaux. 

La réexportation de tous les produits provenant des États-Unis 

exige une licence, sauf dans le cas des marchandises qui ont fait l'objet 

de traitement ou de fabrication complémentaire h9rs des Etats-Unis, en 

étant associés à d'autres marchandises ou en d'autres cas, de façon à en 

modifier sensiblement la valeur, la forme et l'usage ou à produire de 

nouvelles marchandises. 

La réexportation de tous les produits d'origine étrangère exige 

une licence, quelle que soit la destination des marchandises, à l'exception 

dans la plupart des cas, des Etats-Unis, lorsque ces marchandises font 

partie de la Liste de marchandises d'exportation contrôlée. Les marchandises 

en transit douanier au Canada qui sont accompagnées d'une facture ou d'autres 

documents indiquant avec précision leur destination finale sont exemptées de 

la licence d'exportation. 

L'article 7 de la Loi prévoit que: 



-6- 

"7. Le Min.,bstte peut déziwtek a tout ft.e)sident du Canada qui 

en  sait ta demande une tieenee d' expoitteit. de& manehandi4u 

compni4e4 dam .une Uste de mmehand-bse4 d'expoAtation 

conthûté- e ou a un pae nommé dam une tiee de pay4 vi4U 

pax conteitei en ta quantité" et de 	quatité, pax tes 

peUonne4, aux endAult4 ou peuonnu et 40u4 ne.3eAve de4 

autite3 3tipeation4 et eondition4 que déckivent ta ticenee 

ou .e.e4 Itèetemente. 

L'article 12 de la Loi autorise l'adoption de règlements pres-

crivant les renseignements que doivent fournir et les engagements que doivent 

prendre ceux qui demandent des licences ainsi que la procédure à suivre pour 

demander ou pour délivrer des licences et les conditions requises pour 

satisfaire aux fins de dispositions de la Loi. Le règlement établi en vertu 

de cet article par le décret en conseil C.P. 1954-788 du 27 mai 1954 est 

demeuré en vigueur toute l'année. 

L'article 6 du Règlement sur les licences d'exportation prévoit 

la délivrance de licences générales autorisant l'exportation de certains 

produits mentionnés vers toutes les destinations ou vers des destinations 

précises. 

Le Règlement sur le transbordement, établi aux termes du décret en 

conseil C.P. 1955-17 du 4 janvier 1955 est resté .  en vigueur. L'objet de ce 

règlement est de permettre au Canada de collaborer au maintien d'un régime 

convenu entre divers pays, en vue d'empêcher le détournement en cours de 

route de produits de nature stratégique. 

Le résumé statistique suivant porte sur les demandes de licences 

d'exportation traitées au cours de l'année en rapport avec la Liste de 

marchandises d'exportation contrôlée et la liste de pays visés par contrôle: 
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Licences d'exportation délivrées 	 8,431 

Demandes rejetées 	0 	 • 0 	 78 

Demandes retirées 	.134 

Licences d'exportation annulées 	220 

Demandes en. suspens au 31 décembre 1978 	25 

2. CONTALE DES IMPORTATIONS  

a) Liste de marchandises d'importation contrôlée  
• 

L'article 5 de la Loi prévoit l'établisSement d'une Liste de 

marchandises.d'importation contrôlée comme suit: 

u s. Le gauvexneux en conseiL peut étabLix une Uste de 

makchandiseS, appeteCUste de makchandises dt.impaktation 
contkeeée, comptenant tout.mticte dont, à 4on 

est néce44aixe dé contketek t',impaxtatiOn poux t'une quel- 
. conque des 4in4 4uivantcs, savoir: 

(a) aimuxex, 4ceon tu besoins du Canada, Le meiteeux 

appxovi4,Lannememt et La.  mcitteuxe distkibution ouate 

d'un axticee /taxe 4ux Les makehéS mondiauX ou Adüllbb3 à des 

kégies gouvexnementatcs dans Les payS d'okigine ou d une' 

népaAtition pax amangement integ&tveknementat; 2  

(a.1) appuya une mesure pxi4e - en vextu de ta Loi suk tes 
o4éice6 de commekciatiSation des pkoduits . de 4ekme, en 

2-imitant Li2mpoiltat.ion 40U4 queeque 4okme d'un axticte 

SembtabLe à un atticte 'maclait ou commekelaUsé au Canada 

'dent tcs quanti•s sont éixées vu déteminécs en vextu de - 

cette e02.; 

(b) mettxe a exécution toute muiez pAi4e seLon ta Ldi l 3tilt. 

La 4tabLei4ation des px,ix agkieoLes,. ta Loi ',SUA Le isoutien 

de  4 pk.ix des pxodaLts de. ta péché, ta Loi suit La vente 
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coopékative de4 pxodwit's agxicate4, ta Loi 4Uh £2064ice 

des pxodu,Lts agxicotu ou ta Loi isux ta Commi)s4ion. 

canadienne du tait,  ayant poux objet ou poux e44et de 

4outen2x Le pnix de t'axticte; ou  • 

(c) mett/te en oeume un axxangement ou un engagement 

intexgouvexnementat; et tox4que de4 . maxchandi4e4 .ont 

inctu4e2 dan ta 2i/ste en vue d'a44uxex t'appxovsionnement 

ou ta eistx2bution de maxchandi.su 4ujettU à xépaxtition 

pax axxangement integouveftemente ou poux donnex 4cite à 

un axxangement oui engagement integouvexnementat, un 

expo4é 'de L'ee4et ou un ummaixe de t'axxangement ou 

engagement, 4'iL n'a pa4 été antéxieuxement pitbsenté au 

Pelément, doit L' ce au pu taxd quinze joux4 apxês que 

L'axxêté du gauvehneuk en con4eit 4a,iant entxex e. e6 

maxchandi4u dan4 ta t4te e st  pubtié dan4 la Gazette du 

Canada en apptication de ta .Loi,4ux tu textu xégeementitixe4 

ou, 4i te Pateement ne 'siège pa4 à ce moment-td, L.'un  de4 
quinze pxemieu joùx3 où' it 4iège pax La 4uite. 

(2) touque à un moment quetconque Le gouveneux en coruseU 

ut convaincu, 4ux xappoxt du Mini4txe étabti en application 

(a) d'une enquête e44ectuée pax ta - Commiuion du textite et 

du vêtement xetativement à t',impoxtation d'axtictu'de 

textite et d'habUtement tet4 qu'22:4 40ntdê4in,bs dan4 La. 

Loi 4ux ta Commis-Lon du textLee et du vêtement, ou 

(b) d'une enquête e44ectuée en vextu de L'axticee 16A de La 

Loi anti-dumping paX Le Txibunat  an.ti-dumpingXetativement 

à de4 maxchaneueis autke4 que Lu axtic1.e6 de textUe et 

d'habiLtement deéin,bs pax ta Loi 4ux ta Comm2.44ion du textUe 

et du vêtement, 

que des maxchandL6e4 de tout genxe4ont ,impoxtee4 ou Aexont 

vxa,i)sembtabtement -impoxtee4 au Canada à du pxix, en 

• 



quantité-4 et dan4 de4 condition4 pair-tant ou menaçant de 

poitteA un pxéjudiee 4ekieux aux pxoducteui12 canàdien4 de 
maxaande4 ..6embtabte4 ou dixectement concumente4, 

toUtu maxchandi3e4 du meme.genxe peuvent, pax démet du 

gouvenneux en con.sei.e.,.ette inetuisa dan4 ta Li.4te de' 

maxchandi4e4 eimpoxtation coneetie a4in de. tirn-f.teit 

Vimpaxtation de ce4 maxchandi,su dam ta meisuxe et  -Kim 
ta péxiode néceuaike, de t'av4,6 du'gouvekneux - en colueit, 

poux empêche. ce pxéjudiee ou y xemédiex". 

La Liste de marchandises d'importation contrôlée a été modifiée 

en application de certaines dispositions off de certains engagements 

intergouvernementaux ou en conformité aux mesures prises en vertu de la 

Loi sur les offices de commercialisation des produits de ferme et de la 

Loi sur la Commission du textile et du vêtement. 

Le décret en conseil C.P. 1978-316 du 2 février. 1978, a modifié 

la Liste de marchandises d'importation contrôlée en abrogeant l'article 24 

et en y ajoutant le nouvel article ci-après: 

"24. Tout genre de filés acryliques pour tricot à la 

machine et à la main contenant 50 pour cent ou plus en 

poids de fibres acryliques, excepté les filés fabriqués 

selon le système coton." 

Cette modification prenait effet le 6 février 1978. 

Le décret en conseil C.P. 1978-317 du 2 février 1978, a modifié 

la Liste de marchandises d'importation contrôlée en abrogeant les articles 

37-50 et en leur substituant de nouveaux articles, de manière à y inclure 

les marchandises partiellement fabriqués. Cette modification prenait effet 

le 6 février 1978. 
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Le décret en conseil C.P. 1978-639 du 2 mars 1978, a modifié la 

Liste de marchandises d'importation contrôlée en y ajoutant l'article 58 - 

sacs à main et ce à compter du 3 mars 1978. Un décret ministériel, en date 

du 3 mars 1978, a délivré la Licence générale d'importation n°  58 visant 

l'article 58. Un autre décret ministériel, en date du 23 mars 1978, a 

modifié les dispositions de cette licence générale . d'importation. 

Le décret en conseil C.P. 1978-1016 du 6 avril 1978, a abrogé 

l'article 22 de la Liste de marchandises d'importation contrôlée en y 

substituant un nouvel article qui se lit comme suit: 

•"22 - Tissus de filaments de polyester à trame large." 

Cette modification prenait effet le 11 avril 1978. 

Le décret en conseil C.P. 1978-1117 du 13 avril 1978, a modifié 

la Liste de marchandises d'importation contrôlée en y ajoutant l'article 12 - 

sucre sous toutes ses formes commerciales reconnues à compter du 17 avril 

1978. Un décret ministériel, en date du 11 avril 1978, a délivré la 

Licence générale d'importation n°  5, visant cet article. 

Un décret ministériel, en date du 21 avril 1978, a abrogé la 

Licence générale d'importation n°  19 et délivré une autre licence d'impor-

tation en remplacement, à compter du 24 avril 1978. 

Le décret en conseil C.P. 1978-2646 du 23 août 1978, a modifié 

la Liste de marchandises d'importation contrôlée en y ajoutant l'article 59 - 

produits, parties ou sous produits de baleine, à compter du 28 août 1978. 

Un décret ministériel, en date du 23 août 1978, a délivré la Licence 

générale d'importation n°  59, visant cet article. 

• 
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Le décret en conseil C.P. 1978-3328 du 2 novembre 1978,a 

modifié les annexes I, II et III de la Liste de marchandises d'importation 

contrôlée, visant les espèces menacées d'extinction, à compter du 

3 novembre 1978. 

b) Délivrance de licences  

• L'article 14 de'la Loi stipule que: 	• 

"14. Ne ne doit impoktek ou teàek d'impontex du makchandi4u 

mentionnéu 4uk une Lie..e dequaltchandiu d'impmtation 

contknée, 	te n'ut isods L'autaxitg. et 'en cànpitmité d . 'une 

Licence d'impantation déLiukge 4eLon La pkg/sente Loin. •  

Il faut détenir une licence d'importation avant que des marchandises 

inscrites à la Liste de marchandises d'importation contrôlée ne puissent étre 

importées au Canada, de quelque pays que ce soit 0  

a,de  la Loi prévoit que: 

"8. Le miraistke peut dieivnem a tout kg/sident du Canada 

qui en dait.ta demande une Licence d'impoktek du 

makchandiu4 compXi4u dam une 4.,ste de maxehandie4: 

d'imWtation ceint/catie, en ta.quantitg et de La 

quaLLtg, pax Les  peUonnu., du, endkoit)s ou -du pekunnü 

et m'us kgukve du autxu eiputation/s.et condition4 que 
dgekivent La Licente ou tu k4temtnte: 

L'article 12 de la Loi autorise l'adoption de règlements prescrivant 

les renseignements que doivent fournir et les engagements que doivent 

prendre ceux qui demandent des licences ainsi que la procédure à suivre 

pour demander et pour délivrer des licences et les conditions requises pour 

satisfaire aux fins et dispositions de la Loi. Le règlement établi en vertu 

de cet article par le décret en conseil C,P. 1954-788 du 27 mai 1954 a été 
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abrogé par le décret en conseil C.P. 1978-3738 du 14 décembre 1978, et 

un nouveau Règlement sur les licences d'importation, en vigueur à compter.  

du 18 décembre 1978, y a été substitué.  •  Le changement avait pour objet 

de mettre à jour le Règlement et de mettre en oeuvre un système plus 

efficace de délivrance de licences d'importation en vertu de la Loi. 

L'article 5 du Règlement sur les licences d'importation prévoit 

la délivrance de licences générales autorisant l'importation de certains 

produits sujet à certaines limites et dans certaines conditions. 

Le résumé statistique suivant est un résumé des demandes de 

licences d'importation traitées au cours de 1978: 

Licences d'importation délivrées 	 56,608 

Demandes rejetées  	 646 

Demandes retirées  	330 

Licences d'importation annulées  	1,989 

Demandes en suspens au 31 décembre 1978  	25 

3. CERTIFICATS D'IMPORTATION  

L'article 9 de la Loi stipule que: 

"9. Le Mini4tke peut, a4in de éacitite Vimpoittation de 

makchandi4e4 au Canada et t'ob)sevation de4 toÀ4 du pays 

. d'expoxtation, deume, a tout /LéAident du Canada qui en 

sait ta demande, un centiéieat-d'Àmpoxtation énonçant que 

Z'auteuk de ta demande 3'ut engagéà  impeten te4 

manchandi)su doit)e tht ceitt4icat  dan, te detai y 

4péciéié et ten4exmanttu.autke4 ken4e4nement6 qu'exigent 

kèeemente. 

• 
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Le décret C.P. 1954-790 du 27 mai 1954 a établi les règlements 

concernant les certificats d'importation qui prévoient la délivrance de 

certificats d'importation lorsque le pays d'exportation l'exige, avant de 

permettre l'exportation de marchandises au Canada. 

Ce décret prévoit également la délivrance de certificats de 

livraison-vérification pour la livraison au Canada de marchandises importées 

qui respectent les conditions énoncées. Le but de ces règlements est  • 

d'empêcher le détournement en cours de route ou le transbordement non 

autorisé de ces marchandises. 

Le résumé statistique suivant porte sur les certificats d'importa-

tion étudiés au 'cours de 1978: 	. 

Certificats d'importation délivrés .........,..... 442 

Certificats de livraison-vérification délivrés ... 117 

4.  CONTRAVENTIONS  

L'article 19  de la Loi. stipule que: 

"19. (1) Quiconque vioZe t'une de  4 di4e4,ition4 de ta pte4ente 

toi ou dei  eeemeets e,t coupabte d'une.ieLaction et pauillte 

(a) 4ux déetàAation 4amma4.ne de autpabitite, d'une .  amende  d'au 

pZu4 cinq mie-te dotta/bs ou d'un empAi4onnement d'au ptu4 douze 

moi4 ou à ta éoi3 de t'amende et de Z'empiidsonnement; ou . 

.(b) apfLU dectaAation de cepabitité 411k acte d'accuisation, 
d'une amende eau ptu4 vingt-cinq mitte dottau'ou d'un 

empiti-sonnement d'au ptu4 cinq an4, au a ta e1,1.4 de -t'amende et 
de L'eMpli4onnement. 

(2) Du p'oük.-suite3 en vetu de - t'atinea a) du paxagnaphe 
(11 peuvent etiLe intentée4 en tout temo &tu te4 tno,bs an4 du 

moment oa zé 'sujet de ta ptainte a . pft-bs na,E.34ance", 
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Des enquêtes ont été menées sur cent cinquante et une (151) 

présumées contraventions à la Loi sur les licences d'exportation et 

d'importation et certaines sont encore en cours; vingt-sept (27) 

accusations ont été portées; vingt et une (21) condamnations ont été 

obtenues et cinq (5) causes étaient en instance au 30 décembre 1978. 

5. CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPÈCES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACÉES D'EXTINCTION  

La Convention surie commerce international des espèces de faune 

et de flore sauvages menacées d'extinction entrée en vigueur le ler  juillet 

1975 est un accord international conclu pour surveiller le commerce de 

plus de 800 espèces de faune et de flore désignées comme étant menacées 

d'extinction, y compris leurs parties et leurs dérivés. 

Le Ministère de l'Industrie et du Commerce a été désigné par le 

Cabinet comme étant l'autorité compétente pour exercer les fonctions propres 

à la réglementation du commerce des espèces menacées d'extinction par les 

mesures de contrôle d'exportation et • d'impor t ation prévues  àla  Loi sur les 

licences d'exportation et d'importation. Ces mesures de contrôle ont été 

introduites le 3 juillet 1975. Le 4 juillet de la même année, le ministre 

de l'Industrie et du Commerce a délivré des licences générales d'exportation 

et d'importation qui permettaient à la Direction générale de la faune du 

ministère de l'Environnement et aux autorités des gouvernements provinciaux 

et territoriaux de délivrer des licences individuelles (selon la Convention) 

pour les espèces mentionnés ci-dessus. Voici un résumé des licences 

d'exportation et d'importation ainsi que des autres documents délivrés 

conformément à la licence générale d'exportation n
o 

Ex. 14 et à la licence 

générale d'importation n°  17. 

a) Licences d'exportation  

Du 1
er 

janvier 1978 au 31 décembre 1978, les licences d'exportation 

suivantes ont été étudiées conformément à la licence générale d'exportation 

n
o 

Ex. 14: • 
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Il est nécessaire de détenir une licence d'exportation pour tous 

les spécimens inclus dans les appendices I, II et III. 	 • 

Demandes reçues OOOOOOOOOOOOOOOOO 	 OO 0. 0 0 00,0000047 OOOO 000 	 28 

Demandes acceptées OOOOOOOO OOOOOOOOOOOOOO 0000000000900 	 28 

Demandes retirées ou annulées geooelbooegweoleop0000p000po 

Licences d'importation 

Les licences d'importation suivantes ont été étudiées conformément 

à la licence générale d'importation n
o 
17. Il faut détenir une licence pour 

les spécimens de l'appendice I. C'est le Service canadien de la faune qui 

s'est occupé de toutes les demandes. 

• 

Demandes reçues 	  

Demandes acceptées 	  

Demandes retirées ou annulées . OOOOOOOO 	  

Demandes refusées 	  

c) Licences de transit  

Cinquante-six (56) demandes de licences de transit pour animaux 

vivants ont été reçues et acceptées par le Service canadien de la faune. 

La plupart de ces licences ont été délivrées à des cirques ambulants. 

d) Certificats scientifiques 

En conformité de la Licencegénérale d'importation n
o 

17 

du 21 septembre 1976, et de la Licence générale d'exportation n°  Ex; 14 

du 21 septembre,1976„.un- total de 30 certificats d'importatiOnléxportation 

ont été délivrés à des scientifiques et à' des établissements scientifiques à 

des fins de prêt non commércial,.de don ou d'échange de spécimens.-de plantes, 

d'autres spécimens de musée conservés, séchés ou encastrés'et'de plantes 

vivantes. Tous lescertificats délivrés sont devenus périmés le 31 décembre 

1978. 

44 
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